
J E A N N E  C O R R I V E A U
L E D E V O I R

E n éch ange d’un chèque d e 240 millions, l’ad mi-
nistration de Gérald Tremblay cédera au gouver-

nement du Québec l’île Notre-Dame, mais cette tran-
saction était devenue ind ispensab le à l’ass ainis se-
ment des finances  pu bliqu es  d e la Ville, a af f i rm é
hier le maire lors  du dévoilement du contrat de ville
c onclu avec le gouvernement du Québec.

Présenté comme le gage d’un nouveau part e n a-
riat entre la Ville de Montréal et le gouvern e m e n t
d u Q u éb ec, le  co n trat  d e ville vise à do n ne r à
Montréal un coup de pouce finan cier et mettre la
tab le pour son développemen t futur.

Le gouvern em en t s’était déjà
en gagé à verser 81 3 millions  à
Montréal d’ici 2007 mais, avec le
contrat de ville, il augmente ses
t r a n s f e rts  en injectant 587,8 mil-
lions de plus. Pour ce faire, il met
notamment la main sur l’île Notre -
Dame pour 240 millions. Cette transaction, af firme le
m a i re, était devenue nécessaire pour réduire le défi-
cit actuariel des régimes de retraite, évalué à 1,7 mil-
l i a rd. Cette d écision «excessivement difficile pour la
Ville de Montréal» était la seule f açon pour l’adminis-
tration d’obtenir  un chèque de 240 millions du gou-
v e rn ement afin, par une manœuvre comptab le, de
geler les contributions spéciales que doit verser la
Ville pour amortir ce déficit d’ici 2045.

Ces cotisation s étaien t appelées à passer de 52
millions en 2003 à 80 millions en 2004 pour se stabili-
ser à 141 millions à partir  de 2015. La vente de l’île
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AGE NCE FRANC E-PR ESSE

L’HEURE était à  la fête à Pékin hier, où les célébr ations du nouvel an chinois ont  commencé,
comme le veut la tradition, par la danse des lions, a u parc du temple Di tan. Ainsi, a u cours de la
prochaine année lunaire, les rires caprins seront davantage de mise que les rugissements, l’empire du
Milieu entrant en effet, dès demain, dans l’année de la chèvre, symbole de virilité.

L’année de la chèvre

S TÉ P H A N E  B A I L L A R G EO N
L E D E V O I R

La grande faucheuse de postes et de budgets est
pas sée sur la r ue Baile, hier  à Montréal. La di-

rection du musée a rencontré un à un les employés
touchés puis , vers 15h , les a tous réu nis  pour leur
expliquer pourquoi il f allait réduire le budget annuel
d’ exploitation d e 17,5 m illions  à 14,5 millions et
p o u rq uo i 42 po st es  ( do nt  35 per man en ts )  d es

quelque 160 que compte l’établis-
s eme n t s er on t  su pp rimé s au
cours des prochains mois.

«Le Centre canadien d’arc h i t e c -
t u r e a annoncé son nou veau plan
stratégique pour les années 2003 à
2 0 0 7 », annonce un communiqué
émis à peu près en même temps.
«Ce plan sera  a xé sur la mise en
valeur de ses collections, en faisant
un véhicule privilégié pour susciter
l’in térêt de nombreux publics. C e s

objectifs seront atteints dans le contexte  d’une modific a -
tion dans l’échelle des opéra tion s, de m anière à ré -
p o n d r e à la situation économique ac tuelle et afin de
mainten ir une base solide pour l’avenir. »

Le passage portant sur «l’im pact sur les re s s o u rc e s »
de cette « r é o rganisation stratégique» a rrive à la toute
fin des deux pages du document. La réduction de 30 %
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Jeudi noir 
au CCA

Le Centre canadien
d’architecture coupe 
42 postes et se replie 

sur ses collections

La planète hallucinée
La drogue constitue une monnaie 

d’échange commune à tous les pays
L e sociologue français Alain Labrousse vient de publier un dictionnaire géopoli-
tique d es dro gu es, véritable  bib le  sur les p rodu ctions, les trafics, les  conflits  et
les usages dans 134 pays. Un ouvrage qui se lit comme un roman d’espionnage.

B R I A N  M Y L E S
L E  D EV O I R

D
eux diplomates n ord - c o r é e n s
i n t e rcep tés avec 35 k ilos de
cocaïn e. Les services s ecre t s
pakistanais impliqués dans le
trafic d’héroïne pour

financer leurs opérations secrètes
au  Cache mire . Des minis tr e s
t u rcs identifiés à une org a n i s a t i o n
criminelle notoire. Et des gouver-
nemen ts occid entaux qu i s ’em-
m u rent dans un silence complice
afin de mettre en échec les is la-
mist es rad icau x et  pr ofiter  des
n a rcodollars blanchis.

Steven Soderbergh, le réalisateur
de Tr a ffic, peut aller se rh a b i l l e r. En
m a t i è re d’intrigue politique à saveur de sub-
stances illicites, Alain Labrousse l’empor t e
haut la main. Son D i c t i o n n a i re géopolitique des
d ro g u e s (Éditions De Boeck) contient assez
d’anecdotes et de scandales pour inspirer des
générations de cinéastes, voire pour alimenter
la relève littéraire de Tom Clancy.

Alain Labrousse, fondateur du défunt Ob-

s e rv a t o i re géopolitique des drogu es, ne se
complaît pas dans les coups d’éclat. Son dic-
t i o n n a i re de 745 pages est basé sur des re n-
seignements avérés qui se rattachent tous à

u n mêm e f il co n ducte ur : la
d rogue est une monnaie d’éch an-
g e com mu n e à to u s le s p ays .
C’est à se demander si cette pla-
nète est hallucinée ou bien hallu-
cin ant e. « N o t r e rappor t au x
d rogues est tordu. C’est l’un des do -
main es des relations i ntern a t i o -
nales où il y a le plus d’hypocrisie,
de n on-dits et de manipulations à
l ’ e n c o n t re des popula tions», af fir -
me M. Labrousse en entre v u e .

L’ auteu r expliqu e en in troduction q u’il
n’existe à peu près  pas  de données fia b l e s
ou  même  n eut res  s ur la pro du ction  de
d rogues illégales à l’échelle mondiale et sur
le degré d’implication des pays mis en cau-
se. Il est «de moins en moins contestable que 

VO I R P AG E  A 10 : D R O G U E

Alain Lab ro u s s e

H É L È N E  B UZ Z E T TI
D E  N O T R E B U R E A U  D ’ OT T AW A

Le gou vern emen t fédéral veu t forcer les pro -
vinces à fournir des données  su r le re n d e m e n t

de leu rs s ystèmes de san té respectifs dans  le b ut
d’étab lir éventuellement des n ormes  n ation ales  et
d’ain si assurer aux citoyens un accès à des serv i c e s
«ra ison nablemen t comparables» p a r tout au p ays .
Sans cela, pas d’accord, a dit Jean Ch rétien hier.

«C’est très importan t. Le principe fondamental, c’est
que notre gouvernement a, en vert u
de la Constitution, l’obligation d’as -
s u rer à chaque région, à chaque ci -
toyen, l’accès à des services sociaux
raisonnablement com parables», a
ind iq ué au D e v o i r hier un haut
conseiller du gouvernement fédé-
ral qui a demandé l’anonymat.

Les prem ie rs min is tr es pro -
vinciaux et fédéral s e re n c o n t re-
ront la semaine prochaine à O t-
tawa pou r discuter d’un réinves-
tissem ent  en san té. Ce tte re n -
c o n t re, con cédée par Jean Chré-
tien, es t la réponse du gouvern e-
ment fédéral au  rapport d e Roy
Romanow sur les soins  de san té.

Dan s la prop osition  féd érale,
ind ique-t - on , o n  p ro p os e  par
exemple d e faire rapport s ur le
temps d’attente pour des opérations  ou encore sur
le nombre d ’appareil diagnostiqu es  ( tests de réso-
nance magn étique, etc.)  par habitant.

«Après un peu de temps, on peut déterminer des ni -
veaux acceptables», explique ce conseiller . «On peut fai -
re des analyses sur le niveau approprié idéal. Après ça,
on serait en position d’améliorer le systèm e dans la dire c -
tion acceptable. Cela pourrait avoir un impact sur les ni -
veaux de péréquation si c’est clair que c’est impossible
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Santé :
Ottawa

veut des
normes

nationales
AG EN C E  F R A N C E -P RES S E

L’ E u rope a affich é s a division à la faveur d ’une
l e t t re ouver te de huit dirigeants européens  en

faveur des thèses américain es sur l’Irak, un camou-
flet pour la France et l’Allemagne, opposées en l’état
à une action militaire contre Saddam Hussein.

Dans un texte commun publié dans plusieurs jour-
naux européens, les dirigeants de la Grande-Bre t a g n e ,
de l’Espagne, de l’I talie, du Portugal, du Danemark,
de la Pologn e, de la H ong rie et d e la Républiq ue
tchèque ont appelé de facto les Occidentaux à se ran-
ger derr i è re les États-Unis, assurant qu’il était temps

de sévir contre Saddam Hussein.
«N ous n e pou vons p as per -

m e t t re à un dictateu r de violer
systématiquem ent ces résolutions.
Si elles ne sont pas respectées, le
Conseil de sécurité perdra sa cré -
dibilité et la paix mondiale en pâ -
t i r a » , ont écrit ces dir igeants.

La Grèce, qui exerce la prési-
dence d e l’Union euro p é e n n e ,

n’avait pas été informée ni appelée à participer à cette
l e t t re. Ce document «ne contribue pas à une appro c h e
c o m m u n e » de l’Union européenne sur le doss ier  ira-
kien, a déclaré le premier ministre grec, Costas Simitis.

L’ Élys ée a tenté d’en min imiser la por tée, aff i r-
man t que ce texte comportait «beaucou p de choses
que la France aurait pu signer ou même écrire, n otam -
ment en ce qui concerne le désarmement de l’Irak».

«Ne cherchons pas à opposer une Europe contre une
a u t re » , a déclaré de son côté le ministre français des
A ff a i res étrangères, Dominique de Vi l l e p i n .

Berlin a pour sa part appelé à mettre en œuvre une
«position commune européen ne pour une résolu tion
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L’Europe
affiche 

sa division
La Grande-Bretagne,

l’Espagne, l’Italie,
le Por tugal, le Danemark,
la Pologne, la Hongrie 

et la République tchèque
appuient Bush

François
Legault s’est

dit ouvert 
à ce que

l’imputabilité
soit ajoutée 

à la loi
canadienne
sur la santé

comme
sixième
principe

« Nous avons
donc décidé

d’être
“proactifs”

pour assurer
la pérennité

de l’institution»

L i re au ss i en  page A 8

■ L’éditor ial de Jean-Robert Sans façon

■ Was hington pous se Saddam
Hussein à l’exil, page A 5

Contrat de ville
– – ––♦– – – –

Québec achète
l’île Notre - D a m e

pour 240 millions
La transaction pourrait

permettre aux ex-Montrélais
d’économiser 1,2 milliard


